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Québec 
525, boulevard René-Lévesque Est, 4e étage 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

  

 

Montréal 

405, avenue Ogilvy, 4e étage 

Montréal (Québec)  H3N 1M3 

PAR COURRIEL 

Québec, le 11 août 2026 

 

 

Objet : Demande d’accès à des documents (N/D : 26-SQ-0001-365) 

Bonjour, 

Nous donnons suite à votre demande d’accès reçue le 23 juillet 2026 visant l'obtention des 

documents suivants : 

• Les redditions de compte P13 - 2025-2026 pour le service Aires ouvertes envoyées à chaque 

établissement; 

• Le document résumant l'ensemble des redditions de compte P13 - 2025-2026 des Aires 

ouvertes intitulé « Reddition compte_tbd_P13_2025-2026_données provinciales.pdf »; 

• Le document « Évolution du déploiement d'Aire ouverte au Québec entre le 31 mars 2022 

et le 31 mars 2026 », aussi connu sous le nom « Évolution du déploiement AO_25-26.pdf ». 

Au terme de nos vérifications, vous trouverez ci-joint 27 documents visés par votre demande. 

Toutefois, certains passages de ces documents ont été caviardés puisqu’ils comportent des avis 

ou recommandations formulés par un de nos membres dans l’exercice de leurs fonctions, au sens 

de l’article 37 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après la « Loi »). 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la révision 

de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une 

note explicative à ce sujet. 
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Nous vous prions d’agréer nos cordiales salutations. 

Me Anne de Ravinel, avocate 

Directrice de l’accès aux documents et de la protection des renseignements personnels 

p.j.  Avis de recours 

      Dispositions législatives citées 

 Documents (27) 
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Avis de recours en révision 

Révision 

a) Pouvoir 

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie 

par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas 

où le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 

décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision 

devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

Québec  Montréal 

Commission d’accès à l’information  Commission d’accès à l’information 

525, boul. René-Lévesque Est, bur. 2.36 2045, rue Stanley, bur. 900 

Québec (Québec) G1R 5S9 Montréal (Québec) H3A 2V4 

Tél. : (418) 528-7741 Tél. : (514) 873-4196 

Téléc. : (418) 529-3102 Téléc. : (514) 844-6170 

 

b) Motifs 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le 

mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 

personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents 

de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public).  

c) Délais 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant 

la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 

requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

Appel devant la Cour du Québec 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 

Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit 

ou de compétence. L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de 

la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier.  

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis de l’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du Québec, 

dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les parties. 

c) Procédure 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les dix jours de son 

dépôt au greffe de la Cour du Québec.  
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Dispositions législatives pertinentes 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 

personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits 

depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d’un 

autre organisme public ou un membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de 

leurs fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à 

sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de 

sa compétence. 

 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:37
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Évolution du déploiement d’Aire ouverte au Québec entre le 31 mars 2022 et le 31 mars 2026 
Ce tableau présente quelques données globales provinciales de l’évolution du déploiement d’Aire ouverte en 
fonctions des différentes données collectées lors de la reddition de compte P13 2026 

Volets AO Au 31 mars 
2022 

Au 31 mars 
2023 

Au 31 mars 
2024 

Au 31 
mars 2025 

Au 31 
mars 2026 

Variation 
depuis 
2022 

Variation 
depuis 
2025 

Gouvernancei        

Nombre de partenaires 
intersectoriels impliqués sur les 
comités de gouvernance 

340 385 385 449 452 
 

+ 33% 

 
 

+ 0,6% 

Comités jeunes – nb de comités 
distincts 

28 28 32 34 41 
 

+ 46% 
 

+ 21% 

Comités jeunes – nb de rencontres  239 280 227 248 252 + 5% + 2% 

Ressources humainesii        

ETC dotés  155 202 229 260 242 + 56% -7% 

ETC travaillés 81 139 193 242 218 + 169% -10% 

Partenariatiii        

Nombre d’ÉSSS ayant conclu des 
ententes financières formelles 

7 14 19 24 23 + 228% - 4% 

Nombre d’ententes conclues 37 87 138 211 220 + 495% + 4% 

Dépensesiv        

Dépenses totales 11.1 M 20.98 M 29.75 M 36.57M 35.21M + 217% - 4% 

Interventionsv        

Nombre d’usagers desservis (0-100 
ans) 

2146 5 017 8261 11 793 14 176 + 560% +20% 

Nombre d’interventions  9707 19 155 33 037 44 148 52 053 + 436% + 18% 

Nombre moyen d’intervention par 
usager 

4.5 3.83 4.00 3,7 3,7 -0,8 - 

Nombre total d’activités ponctuelles 
normalisées (Ind-couple-famille-
groupe)1 

4 145 414 3 627 3 346 +3 342 -281 

Sitesvi        

Nombre de sites AO ouverts 5 16 26 30 33 +28 +3 

Nombre de sites satellites AO 
ouverts 

0 12 12 13 15 +15 +2 

Nombre d’ÉSSS offrant des services 
en l’absence d’un site permanent 

4 9 2 2 1 -1 -1 

 
En résumé l’évolution d’Aire ouverte depuis 2022 au Québec :  

            

 
 

Écart entre l’année financière finissant le 31 mars 2026 et le 31 mars 2025:  

 
 

 
1 L’équipe provinciale ne suit plus les activités ponctuelles non normalisées; celles-ci peuvent désormais être suivies localement 
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i Source de données : Formulaire Gestred 755200 
ii Source de données : Logibec 
iii Source de données : Formulaire Gestred 755200 
iv Source de données : Formulaire Gestred 55250 
v Source de données : ICLSC 
vi Source de données : Répertoire des ressources en santé et services sociaux 
























































